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Présentation


La démarche qualité s'inscrit dans une mutation culturelle qui affecte nos sociétés en profondeur. En comprendre les enjeux dans le champ médico-social permet aux acteurs eux-mêmes de s'approprier ces nouveaux outils pour ne pas les abandonner aux seuls gestionnaires, de maîtriser plutôt que de subir les questions qu'ils posent à leur culture humaniste et par là même de développer une créativité professionnelle.





Dans cet ouvrage, des chercheurs et des praticiens issus des secteurs de l'éducation spécialisée, de la santé et de la formation décryptent et interrogent la démarche qualité dans ses multiples dimensions, mais aussi dans ses implications pratiques. L'objectif de cette entreprise collective est de penser la qualité autrement, théoriquement et cliniquement : réhabiliter le sujet au cœur de la rencontre, promouvoir un travail d'observation qui laisse place au complexe et à l'imprévisible, reconnaître la part sombre de l'humain, et souligner l'exigence d'une vigilance institutionnelle comme voie d'accès à un accompagnement de qualité au quotidien.
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Préface


Michel Chauvière

Michel Chauvière est sociologue, directeur de recherche au cnrs, membre du Centre d’études et de recherches de sciences administratives et politiques (cersa), université Paris 2. Ses travaux portent sur les politiques du social et du familial, sur les acteurs privés et publics, avec un intérêt marqué pour les mouvements sociaux, les processus de professionnalisation et la mise en œuvre du droit des usagers, dans la régulation sociale. Il a publié, entre autres : Trop de gestion tue le social. Essai sur une discrète chalandisation, La Découverte, 2007.







Un jour, c’était, me semble-t-il, durant la dernière décennie du siècle précédent, ils ont promu la « démarche qualité » dans tout le secteur social et médico-social, après son expérimentation à l’hôpital. Ils, en l’occurrence, c’était tout à la fois les services de l’administration centrale et déconcentrée de l’action sociale et quelques officines externes à l’affût, dont beaucoup avaient fait leurs armes auprès des entreprises. À les entendre, ces domaines mal gérés, voire archaïques, manquaient, entre autres choses, de qualité, à preuve la fréquence inacceptable des faits de maltraitance. Étaient principalement visés les établissements pour personnes âgées dépendantes ou en fin de vie, il est vrai faiblement professionnalisés et gangrénés par le secteur marchand – à qui la faute ? –, certains établissements pour personnes handicapées adultes, ainsi que des cas peu nombreux mais surexploités par les médias de maltraitance des enfants, sans distinguer davantage maltraitance familiale et maltraitance institutionnelle (Outreau, Angers…). Soit pour le diagnostic. Mais, dans tous ces exemples, l’enjeu principal était-il vraiment celui de la qualité et ces constats justifiaient-ils l’extension du procès à tout le domaine d’action publique concerné ?

Si personne ne peut refuser la qualité, dans son principe, il est faux de prétendre, ou de laisser croire, qu’elle était absente dans le développement des services sociaux en France, tout au long du xxe siècle. L’histoire, qui plus elle progresse, plus elle fait peur à nos croisés de la bonne gestion, montre même tout à fait le contraire. Depuis longtemps le travail social qu’on dit abusivement « canonique » se caractérise d’abord par un dynamisme individuel et une capacité d’innovation dans les communautés de travail assez remarquables, par comparaison avec d’autres institutions, l’un et l’autre adossés aux sciences sociales. Ce qui n’est pas rien, en termes de progrès des connaissances et d’utilité sociale. Dans le même esprit, la qualification des personnels, qui n’a pas toujours été facile à imposer et surtout à faire financer par les pouvoirs publics, reste sans aucun doute le principal gage de qualité du service rendu à la personne aidée, adulte ou enfant, volontaire ou contrainte (par voie de justice, notamment). Sans oublier qu’en l’espèce, chaque époque a sa conception du juste et de la vertu.

Mais qu’à cela ne tienne. Exploitant sans doute la culpabilité intériorisée par bon nombre et un contexte idéologique plus porté au soupçon qu’à la confiance, la qualité fut décrétée par le pouvoir et ses consultants « idéal commun obligatoire » pour tous les établissements et intervenants sociaux de l’Hexagone ! Avec très vite son doublon normatif : la bientraitance, qui signe, on ne peut plus clairement, une forte régression moralisatrice, à moins qu’il ne s’agisse d’un mode de défense contre toutes sortes d’ambivalences, comme le suggère l’un des auteurs.

Au demeurant, ce discours manichéen, bientraitance versus maltraitance, n’était pas seul dans les fourgons de la pensée néolibérale conservatrice appliquée au secteur social et médico-social. Depuis le début des années 1980, la catégorie de l’usager avait commencé à faire sa place « entre marché et citoyenneté » (circulaire Questiaux, 1982 ; rapport Sapin, 1983…), avec un fort présupposé démocratique. Toutefois, assez vite, on a dû reconnaître que, dans bien des cas, la rhétorique de l’usager ne se distinguait guère de celle du client, client d’un marché de services, en l’espèce. Certes, tout client dispose de droits subjectifs, mais sur un mode beaucoup plus consumériste que solidaire. Ce qui change tout en matière de philosophie sociale. Fin des ayants droit et généralisation de la prestation de service. La définition européenne des Services sociaux d’intérêt général (ssig) en fait encore la preuve, pour tous ceux qui n’auraient pas bien compris de quoi il s’agit !

Sur le plan cognitif, quelques études d’évaluation des politiques publiques avaient également été engagées par les pouvoirs publics, notamment à l’occasion du rmi, introduisant un mélange des genres dommageable, surtout parce qu’il réduit la liberté problématique indispensable à toute recherche scientifique. Et puis, là encore, en quelques années, c’en fut fini de l’enthousiasme des pionniers de l’évaluation démocratique des politiques publiques, d’autant que, pour des raisons politiciennes, la principale réforme structurelle de la dernière période, notre pseudo-décentralisation de 1983-1986, restait, elle, inévaluée et inévaluable, hormis quelques commissions officielles (Mauroy, Balladur).

Pareille évolution ouvrait la porte à la loi 2002-2 dite de « rénovation » et à son approche doctrinale et disciplinaire de l’évaluation, en interne mais aussi en externe, au nom de cette qualité forcément exigible par les usagers. Avec elle, une pensée unique s’installait, tout à la fois comme mise en forme et mise en ordre. La qualité et l’évaluation firent donc tenailles. Oubliées les politiques publiques, qui devinrent de simples variables indépendantes, étaient désormais visées les seules pratiques professionnelles de terrain, promues principales variables d’ajustement du système tout entier. Il est vrai que le choix de la professionnalité, c’est-à-dire d’une certaine conception de la qualité, coûte cher, surtout quand les besoins explosent comme les intéressés et les travailleurs sociaux en sont témoins tous les jours. On le comprend beaucoup mieux aujourd’hui. Partout il n’est question que de réduction des coûts en valeur relative et de rationalisation managériale des moyens du secteur social.

Enfin, on a réclamé des « gains de productivité » (sic), alors même que dans ce type d’activité pareille obligation n’a aucun sens. S’ensuivirent différentes normes de « bonne gouvernance » et de « bonne dirigeance », caractéristiques des années 2000, puis, après la généralisation du modèle contractuel (com, cpom…), une promesse de « soutien à la performance », dont la mise en œuvre via une nouvelle agence reste annoncée pour 2010, etc., sans oublier que, courant 2009, la loi hpst est passée par là et que personne n’a pu réellement en infléchir le cours.

Ainsi la qualité, l’usager, l’évaluation, la performance et tant d’autres instruments de « bonne gestion », tous imposés unilatéralement depuis un quart de siècle, font-ils ostensiblement système. Un système dont l’efficacité instrumentale est indéniable et, qui plus est, asphyxie tout effort analytique. De nouvelles servitudes se mettent en place tous les jours et nul ne sait comment les contrer. Même les mots pour le dire manquent. Mais c’est aussi parce que l’empaquetage du produit est particulièrement soigné. Comme la qualité, l’usager, l’évaluation et la performance, ces maîtres mots du moment sont en effet bardés d’intentions vertueuses et d’arguments d’évidence à vocation consensuelle, qui séduisent certains naïfs et trompent le plus grand nombre. Il en est qui veulent encore croire, contre toute évidence, au retour à plus de bienveillance des administrations de tutelle. Ils oublient malheureusement le triple caractère politique, structurel et cognitif des réformes entreprises, tout spécialement dans le secteur social.

Qualité, usager, évaluation, performance participent en effet d’un changement radical de paradigme dans l’ordre de la connaissance sociale, et de matrice dans celui de l’action collective. Ils sont les fourriers de nouvelles rigidités tout à la fois cognitives, bureaucratiques et disciplinaires qui progressivement s’instituent et se banalisent sous nos yeux, en congruence avec certaines modifications en profondeur de la configuration administrative et institutionnelle de l’État social. On connaît maintenant beaucoup mieux les développements et les risques de cette dite « modernisation » qui amène l’État et les collectivités territoriales à se penser comme des entreprises de production de services, « au mieux disant et au moins coûtant ». Qualité et économie font bon ménage. Après la Loi organique sur les lois de finances (lolf) en 2002, puis la Révision générale des politiques publiques (rgpp) en 2007, on voit maintenant fleurir toutes sortes d’agences en lieu et place de la « vieille » administration déconcentrée, trop protégée et peu serviable. Pour le social, cette rationalisation de l’action publique se traduit par une segmentation accrue, toujours à des fins de gestion, et la mort de l’unité d’action et de doctrine incarnée autrefois par la dgas. L’approche de la délinquance juvénile se pénalise comme jamais et il ne reste plus grand-chose de l’esprit de 1945. La protection de l’enfance se fait surtout administrative au niveau de l’exécutif départemental et de moins en moins civile. Les juges pour enfants ont perdu leur unité d’action au pénal et au civil. Les psychiatres eux aussi disparaissent progressivement du paysage. Passant sous le contrôle des Agences régionales de santé (ars), tout le secteur médico-social retourne en quelque sorte à la case départ, c’est-à-dire au statut qui était le sien avant la réforme hospitalière de 1970 et la loi sociale de 1975 (non sans quelques contradictions avec la décentralisation !). Il est vrai qu’à cette époque, en 1975, la direction de l’action sociale avait été érigée en secrétariat d’État à l’Action sociale, mais pour quelques années seulement. René Lenoir en était alors le titulaire, entouré de quelques jeunes énarques réformistes, les Mercereau, Belorgey, Bianco…

Alors, « démarche qualité », disaient-ils ? De quoi la qualité est-elle le nom, pour reprendre l’excellente formulation d’Alain Badiou à propos de Nicolas Sarkozy ?

Cette qualité-là est d’abord et paradoxalement une notion typiquement sans qualité ; en d’autres termes, une notion sans substance propre, tellement elle est peu objectivable, polysémique, socialement construite et susceptible de prendre toutes les formes subjectives ou intéressées qu’on voudra bien lui donner, dans un contexte donné. C’est même une notion parasite, qui n’a d’existence possible qu’à la remorque de quelqu’un ou quelque chose : une personne, une parole, un service, un objet. De surcroît, il lui faut toujours une part de publicité, forcément coûteuse, et aussi de mystification. Le fameux « mythe de la perfection » dont parle l’un des auteurs.

Malgré ce flou, ou peut-être grâce à lui, on peut aussi penser que la question de la qualité fait aujourd’hui, dans la conjoncture néolibérale que nous connaissons, la transition entre une culture de moyens et de destinations, celle de l’action publique classique qu’on dit obsolète, et une culture du résultat, incarnant, au contraire, la modernité et l’activation des dépenses sociales. L’instrument sert en tout cas à la bascule des régulations vers l’aval. C’est son économie politique. Ce qu’il faudrait évidemment comparer aux autres instruments ayant la même fonction, notamment les contrats.

Qualité, contrats, un aspect leur est commun : ils nourrissent et maquillent des actes de pouvoir, sans grande transparence démocratique, marquant une nouvelle « illusion de posséder le réel », comme il est proposé également dans ces pages. D’où la question centrale : qui donc aujourd’hui contrôle la problématique de la qualité ? Autrement dit, qui tire les marrons du feu de la « démarche qualité » et de la diffusion urbi et orbi du discours de la qualité qui l’accompagne ? Répondre, comme il est courant de l’entendre, que c’est l’usager final qui légitimerait pareille orientation est évidemment une mascarade, quand on sait les files d’attente, les manques de lits, les rejets, les démarches administratives humiliantes que certains doivent effectuer, avant parfois de renoncer.

Plus concrètement, vu l’asymétrie caractérisée des « marchés sociaux » et tout spécialement des contrats, vu aussi l’absence de prix au sens le plus économique du terme qui en feraient de vrais consommateurs de services avec droits afférents, la marge de manœuvre des dits usagers pour exiger la qualité des prestations reçues est en réalité des plus faibles. Ils sont hélas le plus souvent réduits à ne défendre que des intérêts très personnels ou très particuliers, ce qu’on magnifie ensuite en termes de participation. D’ailleurs, contrairement à la loi de mars 2007 sur les droits des malades, la loi 2002-2 ne prévoit pas de droits collectifs. Si bien que sur le plan politique, l’usager est dans l’incapacité à lui seul, surtout sans collectif pour l’appuyer, d’y comprendre et d’y changer quoi que ce soit. À vrai dire, il ne dispose que du non-recours ou de l’exit, c’est-à-dire de la fuite. En cela, la qualité est une promesse de jouissance sans débours et sans vraie responsabilité qui peut rapidement devenir démagogique et anti-démocratique, malgré tous les efforts des professionnels pour conscientiser les usagers et leur faire prendre en compte, avec droits et devoirs, les conditions de la solidarité réalisée, dont ils bénéficient. La métonymie fonctionne comme un leurre.

Pour le dire autrement, la qualité n’est pas autre chose qu’un totem, d’usage très conjoncturel. Il comble les déficits de sens et de régulation de la dernière période, marquée par un recul sans précédent de la doctrine. Il accélère la socialisation du plus grand nombre à la chalandisation du social, des salariés aux cadres et aux associations, sans oublier les bénéficiaires ou destinataires. Tous unis pour la qualité ! La qualité donne ainsi un os à ronger à chacun et un ersatz d’économie politique à tous, tout en générant un marché secondaire prospère, celui des consultants, des experts, techniciens et autres évaluateurs, parmi lesquels les fameux qualiticiens.

Voilà pourquoi c’est un faux ami pour les professionnels, creusant plus encore leur assujettissement aux postes qu’ils occupent, démonétisant la valeur des grades et des diplômes d’État qu’ils possèdent et qui attestent d’une autre qualité possible. La mise en scène quasi religieuse de la qualité joue contre la philosophie de la praxis et concrètement contre l’idée de sécurité sociale professionnelle, fondée sur la qualification opposable et non sur l’emploi occupé, défendue par certains syndicats. Demain, après la révision de la convention collective de 1966, les salaires seront définis pour partie au mérite. Ce qui aura inévitablement pour effet de déqualifier plus encore la personne pour surqualifier le poste, sous la toise de la qualité finale.

Le riche document collectif coordonné par Xavier Gallut et Abdelhak Qribi apporte une contribution originale aux questions qu’il est devenu politiquement justifié et même urgent de se poser relativement à la démarche qualité. Il a mobilisé huit auteurs et le résultat est organisé en deux grandes parties distinctes mais complémentaires, parce que traversées par une même double interrogation : politique et éthique. D’une part, on veut comprendre de façon analytique et surtout critique les enjeux de la question de la qualité, telle qu’elle « s’impose plus qu’elle ne se pose » tout à la fois dans les discours de la gestion, du management et des techniques sociales. D’autre part, sont présentées différentes situations concrètes de mise en œuvre de ladite démarche dans leurs dimensions pratiques, éthiques et politiques, entre « appropriation et instrumentalisation ». On trouve parmi les auteurs une bonne variété d’acteurs et de spécialités : un sociologue, deux psychologues cliniciens, un chef de service, plusieurs éducateurs spécialisés ; beaucoup signalent des formations complémentaires en sciences sociales, pédagogiques ou cliniques et la plupart déclarent également une activité de formateur.

Aujourd’hui plus que jamais, le social est un enjeu trop important pour être abandonné aux seuls gestionnaires, même vertueux dans le discours. D’autant plus que, dans le contexte actuel, ils sont eux-mêmes les jouets ou les alibis d’une révolution néolibérale qui les dépasse mais qui progresse avec eux, jusque dans le social et désormais par le social, donnant au capitalisme financier en crise une occasion de se moraliser, sans fondamentalement se transformer.

C’est pourquoi il est essentiel que les praticiens s’approprient tous ces nouveaux outils et maîtrisent les questions qu’ils posent à leur culture humaniste, plutôt que de les subir. Il faut donc, à cet égard, remercier les auteurs de l’ouvrage d’être allés courageusement dans cette direction et d’avoir cherché à « penser autrement » la qualité, pour y réintégrer l’humain et ce que font concrètement les professionnels dans la relation d’aide, irréductible à son seul résultat visible, a fortiori à la satisfaction d’un usager, ci-devant ayant droit devenu soudain client.

La difficulté majeure tient au fait que la qualité ne passe pratiquement plus par les professionnels, qu’elle n’est plus présumée et garantie par leurs qualifications professionnelles, qu’elle n’est plus intrinsèque à leur praxis et qu’elle ne porte plus d’enjeux culturels irriguant les formations. Elle est désormais extérieure à la pratique pour être attachée aux produits et aux procédures ; dès lors, elle devient chiffrée, étalonnée et comparable, pour être plus facilement exigible par tout usager « moderne », jusqu’à se faire elle aussi marchandise, à son tour.

Enfin, je voudrais ajouter que ces textes nous font passer du « social en actes » au « social en écriture » ; autrement dit, ils nous font accéder au social comme il s’écrit ou comme il pourrait et devrait s’écrire bien plus souvent. Sans récit, pas de praxis et pas de conscience collective. C’est d’autant plus important que, dans le contexte actuel, de plus en plus de travailleurs sociaux sont, hélas, devenus presque indifférents à la question sociale, à tout le moins neutres à son égard, ne serait-ce que pour survivre dans l’emploi qu’ils occupent. Aujourd’hui, tout écrit analytique dans ce champ est aussi un acte de résistance et de responsabilité.





Avant-propos


Xavier Gallut

Xavier Gallut est éducateur spécialisé de formation initiale, docteur en sciences de l’éducation et a été chargé de cours à l’université Victor Segalen-Bordeaux 2 pendant cinq ans. Il travaille actuellement comme formateur en travail social et comme psychanalyste en libéral. Il a créé l’Atelier (Centre de formation et de recherche interdisciplinaire) en 2006. Sa démarche de recherche emprunte à la fois à l’approche ethnographique et à l’approche clinique. Il s’intéresse notamment à la place du corps dans le travail d’accompagnement éducatif et/ou thérapeutique.





Abdelhak Qribi

Abdelhak Qribi est docteur en sciences de l’éducation et docteur en psychologie. Il travaille comme formateur en éducation spécialisée. Ses travaux actuels portent sur l’éducation familiale et scolaire, l’interculturalité et les pratiques éducatives professionnelles.







Depuis quelques années le mot qualité a fait irruption dans les champs de l’éducation spécialisée, des soins, de la formation professionnelle. Effectivement, les exigences de la loi 2002 ont permis l’avènement d’une novlangue dont les termes les plus fréquents sont maintenant bien repérables : démarche qualité, projet, prestation, client ou bénéficiaire, bien-être… Mais le problème n’est pas uniquement d’ordre sémantique ; des outils et des méthodes ont envahi ces domaines d’activité professionnelle en tentant d’imposer une logique, qui jusqu’alors était inscrite dans d’autres secteurs, celui de l’industrie notamment. Cette rationalisation instrumentale de grande ampleur donne lieu à des pratiques réifiantes et à des modes d’évaluation discutables. À l’exercice difficile et exigeant de la parole et de la pensée s’opposent le pragmatisme et l’efficacité, au sujet divisé par le langage, l’acteur rationnel…

Pour autant le mot qualité doit-il être banni de notre vocabulaire ? Il convient sans doute de prendre le temps nécessaire pour penser la qualité autrement. L’amélioration de la qualité du travail d’accompagnement éducatif et/ou thérapeutique réalisé auprès de personnes en souffrance sociale et/ou psychique devrait être une préoccupation constante. Encore faut-il forger des concepts et des outils pertinents eu égard à la spécificité des domaines d’application et des enjeux de la relation humaine. En ce sens, toute réflexion sur la qualité de l’accompagnement ne doit-elle pas intégrer une analyse de l’implication de l’intervenant en tant que partie intégrante des dispositifs d’observation, d’éducation, de soin et de formation ? Interroger la qualité, n’est-ce pas aussi analyser les classifications scientistes, débusquer les tentatives conscientes ou non de réduction du sujet aux catégorisations préétablies, les tendances normalisantes, et rompre avec le sens commun ?

L’intérêt du présent ouvrage est de permettre de faire valoir une autre façon de penser la qualité. Pour cela il était nécessaire de solliciter des praticiens, tous engagés, mais chacun à leur manière, dans une activité de recherche. Et de leur demander de penser la qualité, chacun en fonction d’une expérience, d’un style et d’une éthique. Au-delà de nos préoccupations professionnelles et des contextes dans lesquels ces préoccupations s’originent, il faut sans doute comprendre que ce phénomène de rationalisation instrumentale est peut-être l’une des formes du « désenchantement du monde » évoqué par Max Weber. Et qu’au-delà des querelles scientifiques et/ou idéologiques et des désaccords théoriques, nous assistons à une véritable mutation anthropologique de notre culture.

Comment ne pas devenir des « spécialistes de l’oubli » embarqués dans le train à grande vitesse d’une modernité inquiétante ?





Introduction


Xavier Gallut

Xavier Gallut est éducateur spécialisé de formation initiale, docteur en sciences de l’éducation et a été chargé de cours à l’université Victor Segalen-Bordeaux 2 pendant cinq ans. Il travaille actuellement comme formateur en travail social et comme psychanalyste en libéral. Il a créé l’Atelier (Centre de formation et de recherche interdisciplinaire) en 2006. Sa démarche de recherche emprunte à la fois à l’approche ethnographique et à l’approche clinique. Il s’intéresse notamment à la place du corps dans le travail d’accompagnement éducatif et/ou thérapeutique.





Abdelhak Qribi

Abdelhak Qribi est docteur en sciences de l’éducation et docteur en psychologie. Il travaille comme formateur en éducation spécialisée. Ses travaux actuels portent sur l’éducation familiale et scolaire, l’interculturalité et les pratiques éducatives professionnelles.







Inspirée du monde de l’industrie et introduite dans les secteurs sanitaires, sociaux et médico-sociaux, la démarche qualité a produit, là où les expérimentations sont effectives, des effets culturels, professionnels et humains, dont on commence à mesurer la portée et à examiner les significations psychologiques, anthropologiques, philosophiques et politiques. Inscrite dans un mouvement managérial général visant la rationalisation des activités de soins, d’éducation et d’accompagnement des publics en difficulté, cette démarche prend appui, génère et s’adosse, sur une série de procédures, de protocoles et de référentiels, visant la maîtrise de processus qui comportent des dimensions humaines et intersubjectives de la plus haute importance. Une telle spécificité provoque un choc entre logique rationnelle et logique clinique, décision technique et décision éthique. En effet, si l’intention déclarée est louable et le mot d’ordre consensuel, améliorer en continu la qualité des services rendus à l’usager, la démarche qualité se prévaut d’une série d’évidences qu’il convient d’interroger, de déconstruire, d’un point de vue méthodologique et épistémologique. Prenons pour exemple la question centrale de l’évaluation : qui évalue, quoi, comment et pourquoi ? Outre son intérêt scientifique, une telle question est au cœur d’enjeux sociaux. Il en est également ainsi de l’impératif de la satisfaction des besoins de l’usager : quels en sont les fondements ? Quelles en sont les implications professionnelles ? Les effets en termes d’éducation et/ou de thérapie ? Peut-on et doit-on satisfaire inconditionnellement l’enfant ou le patient ? Prenons pour nouvel exemple le mot valise « bientraitance ». La mission déclarée de l’Agence nationale de l’évaluation sociale et médico-sociale consiste à développer une culture de la bientraitance dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux visés à l’article L. 312-1 du Code de l’action sociale et des familles. Mais que recouvre exactement ce mot, et surtout quels en sont les ressorts historiques, les enjeux psychologiques et les implications humaines et professionnelles ? Nous pourrions ainsi multiplier les exemples en examinant les mots de la novlangue et en formulant les questions qu’ils suscitent. Cependant, l’objectif poursuivi ne vise pas à rejeter purement et simplement la démarche qualité. Il s’agit plutôt de contribuer à son appropriation critique et constructive par les acteurs de terrain, quel que soit leur niveau de responsabilité assumé au sein des structures, pour qu’elle devienne un moyen, un outil de travail, et non un carcan encombrant qui paralyse l’initiative et la créativité. La démarche qualité est une obligation légale en ce qui concerne le milieu hospitalier. L’accréditation des établissements en dépend. L’évaluation des activités et de la qualité des prestations est une exigence selon les termes de la loi de 2002. La reconduite des agréments des établissements sociaux et médico-sociaux en dépendra. Le débat ne consiste donc pas à se positionner pour ou contre. L’enjeu est de relever le défi de la pensée de la pratique et à penser l’impensé de la démarche qualité, c’est-à-dire le noyau central du travail socio-éducatif et thérapeutique, la dimension relationnelle et institutionnelle, ses avatars, ses mystères, ses conditions objectives et subjectives, et ses effets sur le sujet en devenir comme sur les collectifs d’éducation et de soin. Soulignons ici que si un nombre important d’institutions est inscrit depuis longtemps dans une culture d’évaluation permanente des actions menées impliquant professionnels et bénéficiaires, et développe des outils qualitatifs pertinents (analyse des pratiques, groupes de parole, commissions de résidents, réunions pluridisciplinaires…), bien d’autres devraient se saisir de cette obligation légale pour initier une démarche participative globale. Et cultiver ainsi une certaine rigueur dans les actions menées, pour mieux les asseoir théoriquement et cliniquement, et introduire plus de lisibilité et de communication. Dans cette perspective, l’enjeu – et c’est un point fort partagé par l’ensemble des contributeurs de cet ouvrage – réside à la fois dans une adhésion à l’exigence de professionnalisation du travail et de son évaluation, mais aussi dans une adhésion à l’exigence de la qualification de la démarche elle-même. Celle-ci doit tenir compte de la complexité du fait humain, de la rencontre, de l’aléatoire, de la temporalité psychique, se prêter à l’adaptation permanente, aux réalités singulières, au changement, à l’imprévu, pour respecter l’identité des sujets. La démarche qualité, cette technologie du mieux-vivre, cette politique du bonheur, sera humaine ou ne sera pas.

Le présent ouvrage réunit huit contributions sur ce fait de civilisation, situées dans une multiplicité de perspectives théoriques et ancrées dans une pluralité de réalités professionnelles. Sous le titre « Archéologie d’une invention », quatre contributions tentent d’en disséquer quelques aspects conceptuels et structurels. La première, celle d’Olivier Filhol, sociologue, met en relief les fondements idéologiques et économiques de la démarche qualité et du paradigme pragmatique qui l’inspire. La neutralité technique et la sophistication des procédures sont analysées dans leur insuffisance épistémologique et dans leurs effets sociaux. L’auteur développe par ailleurs quelques pistes en matière d’évaluation relevant de l’anthropologie clinique. La deuxième contribution, on la doit à Michel Brioul, psychologue clinicien. Analysant la qualité comme étant aux confins plutôt de la morale que de l’éthique, du côté des réponses plutôt que du questionnement, il en montre les effets pathogènes sur les individus et sur les institutions. La troisième contribution est de Guillaume Scalabre, chef de service dans une structure pour personnes handicapées et malades mentaux. Il propose notamment d’identifier, sur la base d’une pratique professionnelle, les dérives de l’outil démarche qualité, quand il se mue notamment en révélation sacrée. Des exemples concrets relatifs à la satisfaction des besoins des usagers (totale ou suffisante ?) et les avatars de la communication illustrent le caractère problématique des notions et des réalités qu’elle désigne. L’auteur prône le droit à la réappropriation de la complexité et plaide pour des « procédures ouvertes ». La quatrième contribution, celle de Philippe Chavaroche, directeur adjoint d’un centre de formation au travail sanitaire et social, opère un examen minutieux des notions de « bientraitance » et de « maltraitance », à la lumière de l’histoire de la folie, du handicap et de la psychopathologie. Il formule l’hypothèse selon laquelle la proclamation d’une « qualité totale » n’est autre qu’une attitude défensive destinée à éviter notre ambivalence affective vis-à-vis des usagers. Le clivage « bon » et « mauvais » traitement a une fonction protectrice. L’accès à « une position dépressive » assumée individuellement et institutionnellement serait de nature à asseoir une position professionnellement satisfaisante.
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